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Date de la convocation : 6 avril 2016 
 
 
Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 57 
 

Étaient présents : Mme Josette CLAUZIER, M. Frédéric PICARD, M. Thierry GIROT (arrivée à 20h45), M. 
Etienne ROCHE, M. Maurice DESSUS, Mme Catherine FAURE, M. Jean-Luc BOULON (arrivée à 18h30), M. 
Gérard BRUN, M. le Dr Jacques CHABAL, Mme Monique PINET, M. Denis SERRE, M. Roger PERRIN, M. 
Gérard CUMIN, M. Pierre CROS, M. Jean-Paul BERNARD, M. Raymond FAYARD, M. Maurice ROCHE, M. 
Marcel COTTA, M. Henri GUILLOT, M. Jean-Marie FOUTRY, M. Maurice WEISS, M. Michel VILLEMAGNE, 
Mme Brigitte MOREL, M. Patrick MARCAILLOU, M. Henry JOUVE, Mme Marie-Jeanne REILLE-SINZ, M. 
Charles FOUVET, M. René JULIEN, M. Maurice SANIEL, M. Pascal BAILLY (arrivée à 19h),  M. Michel 
CHANTRE, M. Henri SENECLAUZE, M. Simon CHAPUS, Mme Sabine LOULIER, M. Francis VIALATTE. 

 
Absents excusés représentés : M. Thierry GIROT pouvoir à M. Simon CHAPUS (jusqu’à son arrivée à 
20h45), M. Didier ROCHETTE représenté par M. Daniel DORP, M. Philippe CRESTON pouvoir à M. Jean-
Luc BOULON, Mme Marie-Christine ROURE pouvoir à Mme Monique PINET, Mme Pierrette CHANEAC 
pouvoir à M. Denis SERRE, Mme Nathalie ROULET pouvoir à M. Gérard CUMIN, Mme Cécile VINDRIEUX 
pouvoir à Mme Brigitte MOREL, Mme Josyane ALLARD CHALANCON pouvoir à M. Maurice DESSUS, M. 
André BLANCHIN pouvoir à Mme Catherine FAURE, Mme Eliane ADRIEN pouvoir à M. Michel CHANTRE, 
M. Philippe DESESTRES pouvoir à M. Michel VILLEMAGNE, M. Christian CHARRIER pouvoir à M. Roger 
PERRIN. 
 

Absents excusés : M. Jean-Louis REYNAUD, M. Nicolas FREYDIER, M. Christophe SABY, M. Jean-Pascal 
PRAMAYON, M. André BEAL. 

 
Absents : M. Laurent CHANUT, M. Serge CHARPENAY, Mme Corine LAFFONT, Mme Laura 
SOUBEYRAND, M. Laurent BOUIX, Mme Martine IMBERT. 

 

Le quorum est atteint 
 
 
Secrétaire de séance : M. Henri GUILLOT. 
 
 
Assistaient également à la séance : 
 Carine FAURE, Directrice Générale des Services 
 Jeanne LEMARCHAND, Directrice des Ressources Humaines 
 Fabien RAVIER, Directeur du Pôle Services à la Population 
 Jean-Louis ROZE, Directeur des Services Techniques 
 Florent SOUBRILLARD, Directeur du Pôle Economie 
 Anne-Lucie COSTE, Assistante de Direction 
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M. le Président remercie M. le Maire, Henri Guillot, d’accueillir cette séance du Conseil communautaire à Mars. 
 
Avant de débuter l’ordre du jour, M. le Président souhaite qu’une minute de silence soit effectuée en hommage à 
deux personnes récemment décédées : M. Alain Cabanes, ancien Président de la Communauté de communes du 
Haut Vivarais, qui a œuvré aux prémices de l’Observatoire Planète Mars ; M. Roger Dire, Adjoint à la Ville du 
Cheylard et conseiller communautaire. 
 
[Minute de silence] 
 
M. le Président continue en souhaitant la bienvenue à M. Gérard Cumin, élu à la Commune du Cheylard, qui succède 
à M. Roger Dire au poste de conseiller communautaire. 
 
Il laisse ensuite la parole à M. Henri Guillot : 
 
« Bonsoir à tous, je suis très heureux de vous accueillir sur Mars. 
Bienvenue à tous, M. le Président, Mmes et MM. Les Vice-présidents, vous tous, les conseillers communautaires, tout le 
personnel de Val’Eyrieux. 
Je peux tout simplement dire, bienvenue mes amis, car depuis la fusion nous travaillons tous ensemble, dans le même 
esprit, la réussite de notre territoire. Je vous apprécie tous malgré nos différences, nos sensibilités, nous allons de l’avant 
dans le même sens. 
 
La Commune de Mars : 280 habitants, 1 865 hectares, la ligne de partage des eaux Atlantique/Méditerranée qui traverse 
toute la commune de l’est à l’ouest. 
 
Il y a de la vie sur Mars : ferme hélicicole, miellerie, artisanat d’art, un camping, des chambres d’hôtes, un restaurant, 10 
agriculteurs et un observatoire communautaire de qualité, Observatoire Hubert  Reeves, qui vous appartient. Je remercie 
Jeanne Lemarchand, qui fait partie des personnes grâce à qui cet équipement a pu voir le jour. 
 
Les projets sur Mars : le cœur de village avec la rénovation de la Mairie, 3 appartements, une boutique du terroir et 
souvenirs, un atelier d’art. 
De plus, une prise de contact a récemment été faite avec la MSA pour réfléchir sur l’installation à Mars d’une MARPA 
(Maison d’Accueil et Résidence Pour l’Autonomie), unité de vie à but social pour 24 résidents, sur 8 000 m². 
Mars étant aux portes de l’Auvergne, commune centre de la Région Auvergne Rhône-Alpes, les communes du Chambon 
sur Lignon, Fay sur Lignon et Le Mazet St Voy seraient intéressées par ce nouvel équipement. 
 
Pour terminer je remercie Jean-Louis Rozé, pour la fin des travaux de voirie sur la commune, ainsi que Catherine Faure 
pour son travail et sa disponibilité. » 
 
M. le Président remercie M. Guillot de son accueil et propose d’ouvrir les débats à l’ordre du jour. 
 
 

1. FINANCES 
 
[Arrivée de Jean-Luc Boulon à 18h30] 
 
Avant de laisser la parole à M. Michel Villemagne, Vice-président en charge des Finances, M. le Président souhaite 
adresser quelques mots en ouverture : 
 
« Mesdames, Messieurs, 
 
Lors de la présentation du budget 2015, je disais : ‘Un bon budget de transition dans un contexte de flou des 
compétences, qui ne permet pas de prospective (sauf à noter que l’avenir ‘c’est plus de services’). Un budget de 
transition pour une nouvelle Communauté de communes affirmant les besoins de celle-ci et surtout de dégager des 
marges rapides d’investissement pour son développement. Car après 2017, le flou budgétaire sera grave.’ 
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Pour rappel, les associations d’élus poursuivent leur demande d’étalement de la baisse des dotations (pour limiter les 
prévisions pessimistes de la baisse des investissements). Pour les finances locales, c’est la voie étroite. 
 
Nous avons travaillé avec les responsables, élus, directeurs et services, en allant le plus loin possible cette année pour 
baisser de façon importante les dépenses de fonctionnement, sans pouvoir parvenir à la demande formulée par notre VP 
aux Finances, ayant reçu le consensus du Comité exécutif. 
Mais ce qui vous est présenté est déjà un grand pas. Il ne suffira pas, mais nous avons convenu de le poursuivre pour le 
budget de 2017. 
En effet, dès l’an dernier, j’avais alerté en pensant que 2018 serait un nouveau et grand virage. Les faits sont là et la 
réalité s’impose à de nombreux observateurs. 
 
Je prends par exemple ‘La Lettre des Finances Locales’ et je lis : ‘Certaines collectivités ont commencé à fermer certains 
services publics, suspendre certains investissements et réduire leurs subventions, notamment aux associations. […] La 
véritable difficulté se présentera après 2017, parce que nous entrerons dans une période où la structure des 
budgets locaux se sera modifiée. Les services publics et l’investissement locaux seront durablement affaiblis, tandis 
que la question de la poursuite de certaines politiques publiques sera posée. La baisse des dotations marque 
incontestablement, sinon la fin, du moins une étape majeure de la décentralisation à la française. […] La baisse 
des dotations de l’Etat est inefficace économiquement : une baisse des dépenses publiques de 11 milliards d’euros se 
soldera, à trois ans, par une baisse de 11 milliards d’euros de l’activité économique, soit 0,55 % du PIB.’ 
 
Certains vont plus loin, dégageant des économies substantielles provenant notamment des ressources humaines (non 
remplacement, hausse de la durée du travail, réduction du nombre de contractuels…). 
 
Nous n’avons pas recours pour l’instant à ces dispositions graves et majeures. Mais il faudra être vigilant. 
 
Il est nécessaire d’envisager le recours à une comptabilité analytique permettant de mieux connaître les coûts des 
services publics. C’est en place à Val’Eyrieux, avec la Directrice Générale des Services et le Vice-président aux Finances. 
 
Je rajouterais qu’il nous faudrait aussi, hormis plus de moyens, moins de NORMES, le plus souvent aberrantes, vous le 
savez comme moi (le législateur devrait trouver les moyens financiers lorsqu’il pond des règles, au lieu de jouer 
simplement à la ‘patate chaude’ en nous les refilant !!!). 
 
Je rappellerai les grandes lignes de ce budget dans quelques instants, mais avant, je voudrais vous redire que l’avenir de 
nos communes, quelles qu’elles soient, est rattaché à Val’Eyrieux. Le périmètre a été imposé, et nous le ferons vivre. 
 
Chacun, à la limite de ses moyens, doit avoir sa place mais il faut pour l’instant se réunir et se concentrer sur l’essentiel : 
le développement global de cette ‘communauté de communes’ (tout développement compris). Il en va de notre survie. 
 
La ruralité ne sera pas, dans les années qui viennent, le fer de lance des gouvernements prochains. A nous d’être 
inventifs, de faire cause commune et de travailler dans ces périmètres qui évoluent (Syndicat Mixte Centre Ardèche…) 
et de savoir s’ouvrir encore (Haut Lignon). 
 
Je me tairai sur le sort des trois communes dont les dirigeants ont décidé à eux seuls de se séparer de Val’Eyrieux, la 
géographie primant sur les périmètres administratifs. Nous saurons nous servir d’elle pour parfaire notre 
développement. 
 
Concernant le BP 2016, la totalisation du budget général et des budgets annexes représente un volume financier de 
29 millions d’euros (fonctionnement : 14 millions d’euros ; investissement : 15 millions d’euros), dépenses/recettes 
confondues. Cette hausse par rapport à 2015 est principalement causée par l’intégration des budgets annexes eau et 
assainissement de 20 communes. 
 
Les produits de fiscalité à taux constants sont en augmentation pour la partie fiscalité professionnelle : + 26 % sur 
la CVAE (avec notamment une augmentation importante pour les entreprises GL/Altesse et Dalkia) ; + 6 % sur la CFE. 
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Concernant la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères, le SICTOMSED prévoit une légère baisse alors que le 
SICTOM de Tence fait à nouveau progresser le montant des participations. 
 
Pour 2016, il est prévu une nouvelle baisse de la DGF de 12 %. Val’Eyrieux devra donc recourir à un emprunt pour 
pallier à cette diminution. 
 
Concernant les dépenses de fonctionnement, 2015 était le seul véritable premier budget de Val’Eyrieux. 
En 2016, après l’alerte donnée par le Vice-président aux Finances à l’automne, d’un retour à l’équilibre du budget 
général, la préparation budgétaire de tous les services a été basée sur la recherche d’économies potentielles, mais 
également de nouvelles ressources. 
 
De réels efforts ont été réalisés sur tous les budgets pour garantir le retour à l’équilibre. Même si nous nous en 
approchons, celui-ci n’est pas totalement atteint. Nous reconstituons une partie de notre épargne, mais celle-ci reste 
toujours négative (environ -600 000 € en 2015 ; environ - 150 000 € en 2016). 
 
Mais, alors que nous accueillons de nouveaux services, le total des charges courantes arrive à baisser de 12,8 %. 
De plus, sur les charges de personnel, si nous retirons l’impact des nouveaux services (qui représentent 431 400 €), nous 
baissons le budget de 5 % par rapport à 2015. 
 
Nous pouvons observer la progression intéressante de deux chiffres : 

- Les dépenses imprévues passent de 10 000 € en 2015 à 40 000 € en 2016. 
- Le virement de section évolue de 529 500 € à 698 598 €. 

 
Le programme d’investissement 2016 a été examiné avec le Pôle technique et a fait l’objet d’un premier arbitrage en 
fonction des priorités et urgences, puis a été présenté en Bureau et commission Finances. 
Ce programme comprend notamment la poursuite de l’aménagement de la Voie CFD sur la 1re tranche du tronçon St 
Martin-St Agrève, la réhabilitation de l’usine Murat et la création de l’Atelier du bijou,  la construction de la 
caserne de St Martin de Valamas, soit une programmation riche  sur l’ancien chef-lieu des Boutières. 
 
Sport, Culture, Tourisme, Enfance-Jeunesse… Une programmation riche sur plusieurs thématiques. 
 
Les problèmes des communes d’Albon, Issamoulenc et St Pierreville devront être étudiés. 
 
Je remercie les services pour leur travail, la culture de la ressource présente dans tous les services, et le Comité exécutif, 
sans oublier le travail de la commission Finances. 
  
En 2017, il faudra franchir le pas sur un budget serré. Certes les difficultés sont présentes ici à Val’Eyrieux, mais ne sont 
ni majeures ni outrancières. 
 
Je vous remercie. » 
 
 

A. Présentation et vote du BP 2016 du Budget général et des 7 budgets annexes 
 
M. Villemagne propose de présenter chaque compte administratif en apportant les commentaires nécessaires, 
avant de procéder au vote de l’ensemble. Il précise qu’un travail a été fait en amont par la commission Finances, 
notamment concernant l’étude des pistes d’économies. 
 
[Arrivée de Pascal Bailly à 19h00] 
 
 
 
 
 
 



7 

 

 BUDGET GENERAL 
 

o FONCTIONNEMENT : 
 

 
 
M. Villemagne s’arrête sur certains chiffres importants de ce budget de fonctionnement : 
 
DEPENSES : 
 
o Chapitre 011 (charges à caractère général) : globalement en baisse de 13 %, alors que nous absorbons de 

nouveaux services. Il y a un réel effort constaté des services pour baisser les charges courantes. 
o Chapitre 012 (charges de personnel) : en hausse de 12 %, due au transfert de personnel qui représente 431 000 € 

de dépenses nouvelles de personnel. 
o Chapitre 014 (atténuations de produits) : en hausse de 18 %, due à la prise en charge de la TEOM sur l’ex-Pays 

du Cheylard 
o Chapitre 66 : des charges financières en baisse normale au vu de l’extinction de la dette 
o Chapitre 67 : correspond principalement aux subventions allouées aux budgets annexes 
o Chapitre 022 : les dépenses imprévues augmentent de + 30 000 € ; choix fait par l’exécutif de ne pas disséminer 

des crédits supplémentaires, mais plutôt d’examiner au cas par cas les demandes qui émaneront des services 
o Chapitre 023 : le virement de section est également en progression, ce qui montre avec le chapitre 022, les 

efforts affichés pour redresser la situation de la collectivité 
o Chapitre 042 : les dotations aux amortissements sont en recul, dû à la restitution de la compétence voirie. 
 
 
RECETTES : 
 
o Chapitre 013 (atténuation de charges) : diminution des remboursements de personnel en maladie 
o Chapitre 70 (produits des services) : les recettes de services sont en hausse, due à l’ajout de nouveaux 

équipements 
o Chapitre 73 (fiscalité) : en progression de 19 %, notamment de +6,5% sur la fiscalité directe locale, soit presque 

300 000 € de recettes professionnelles supplémentaires (impact de la CVAE et CFE). 
 
M. Villemagne signale l’incidence sur les taux de TEOM : 
Autant le SICTOMSED a prévu une baisse de ses participations (donc une baisse du taux passant de 14,77 % à 
14,45 %) ; en revanche, le SICTOM entre Monts et Vallées prévoit une hausse de ses participations, ce qui impose de 
faire passer le taux de TEOM de 12 % à 13,78 %. 
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o Chapitre 74 (dotations et subventions) : constat d’un nouveau recul de la DGF pour 2016 d’environ 180 000 € 
o Chapitre 75 (autres produits) : les loyers perçus sont réajustés 
o Chapitre 77 (produits exceptionnels) : principalement des remboursements d’assurance pour sinistre (produit 

déjà encaissé) 
 
Il souligne que le réel effort d’économies est visible dans le calcul de l’épargne. En effet, si le budget 2015 dégageait 
une épargne brute de - 604 894 €, le budget 2016 dégage une épargne brute de - 155 372 €. 
Ces chiffres montrent que le budget général n’a pas encore retrouvé l’équilibre, mais qu’il s’en approche. Cela 
signifie également que cet effort devra être poursuivi l’année prochaine. 
 
M. Villemagne montre la répartition des dépenses et recettes de fonctionnement par fonctions : 
 
REPARTITION DES DEPENSES : 

 
 
 
 
REPARTITION DES RECETTES : 
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o INVESTISSEMENT : 
 

 
 
M. Villemagne détaille les programmes d’investissement pour ce budget 2016 : 
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Il souligne les deux opérations importantes : 
 

- La poursuite de l’aménagement de la Voie CFD (2 214 200 €): après avoir fini le tronçon Le Cheylard-St 
Martin, le chantier débutera sur le tronçon St Martin-St Agrève, qui sera réalisé en deux tranches. 

- La création de l’Atelier du Bijou (1 200 830 €) 
 
M. Villemagne souligne que, pour équilibrer ce budget d’investissement, il a été inscrit un emprunt de 424 384 €.  
 
 
M. le Président souhaite conclure la présentation de cette section, en faisant remarquer qu’il s’agit d’un gros budget 
d’investissement, avec un point fort sur St Martin de Valamas cette année et un faible recours à l’emprunt. 
 
Le Conseil communautaire, à 45 voix pour et 1 abstention, adopte le budget primitif 2016 du Budget général. 
 
 

 BUDGET ENERGIE VAL’EYRIEUX 
 

 
 
M. Villemagne rappelle la création d’un seul budget Energie, en remplacement des deux budgets antérieurs. 
 
Il indique que Carine Faure et lui-même sont actuellement en train de chercher une solution permettant de 
remonter l’excédent d’investissement en fonctionnement afin de le transférer ensuite sur les budgets des zones 
d’activités, budgets largement déficitaires. 
 
Jeanne Lemarchand fait remarquer qu’il s’agit aujourd’hui d’installations neuves, mais ne faudrait-il pas prévoir de 
futurs investissements. 
 
Michel Villemagne répond qu’en effet deux solutions s’offrent à nous et sont à étudier : 

- Garder des réserves pour les éventuels futurs investissements du budget Energie. 

- Transférer l’excédent et recourir à l’emprunt le jour où il sera nécessaire d’investir dans ces installations. 
 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, adopte le budget primitif 2016 du Budget Energie Val’Eyrieux. 
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 BUDGET ASSAINISSEMENT 
 

o FONCTIONNEMENT : 
 

 
 
M. Villemagne indique que ce budget, comme celui de l’Eau, est fortement impacté par les prises de compétences. 
De ce fait, de nouvelles lignes apparaissent cette année : 

- Charges de personnel : suite à la signature de conventions de mutualisation entre Val’Eyrieux et les 20 
communes en régie, Val’Eyrieux rembourse aux communes le temps des agents dédié à l’assainissement 

- Reversement de la redevance modernisation des réseaux : redevance facturée aux abonnées puis reversée à 
l’Agence de l’eau. 

 
o INVESTISSEMENT : 
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M. Villemagne détaille les programmes inscrits en restes à réaliser et nouveaux crédits pour 2016 : 
 

N°  Prog Nom Programme Compte DEPENSES RECETTES 
 

51 SCHEMA DIRECTEUR 2315 68 000 € 
22 500 € CG07 

46 520 € AgEau 

52 PROGRAMMES DIVERS 2315 156 416 € 

26 038 € CG07 

40 000,00 € FDC 

50 512 € Etat 

55 TVAUX DIVERS QTIERS CHEYLARD 2315 180 000 € 
83 873 € Cg07 

11 520 € Ag Eau 

58 EXTENSION NOIROLS - DORNAS 2315 660 000 € 

75 600,00 € Ag Eau 

55 000,00 € Etat 

112 500,00 € Cg07 

59 EXTENSION VILLEBRION  2315 137 745 € 

  Ag Eau 

  Etat 

  Cg07 

60 Création ASST St BARTHELEMY 2315 35 000 € 
  Ag Eau 

  Cg07 

61 TVAUX Asst VALAMAS - St MARTIN 
2315 53 670,74 € 

55 575,00 € Ag Eau 

  Cg07 

73 982,75 € Etat 

2031 3 780,00 € 41 302,00 € CG07 

62 Step stockage boues - ST AGREVE 2315 129 021,79 € 

53 265,00 € Ag Eau 

62 475,00 € Etat 

37 485,00 € Cg07 

63 Extension Asst Teyssier - ST AGREVE 2315 168 000 € 
42 000,00 € Ag Eau 

35 000,00 € Cg07 

64 Extension Asst MO - CHANEAC 21532 10 064,54 € 
  Ag Eau 

  Cg07 

65 

Schéma directeur asst - ST ANDRE 2031 15 885 € 
7 950,00 € Ag Eau 

4 770,00 € Cg07 

SGA et diagnostic - BOREE 2031 40 000 € 
7 500,00 € Ag Eau 

12 000,00 € Cg07 

Schéma directeur asst - ST PIERREVILLE 2031 25 000 € 
12 500,00 € Ag Eau 

7 500,00 € Cg07 

Schéma directeur asst - ST MARTIN 2031 30 000 € 
15 000,00 € Ag Eau 

9 000,00 € Cg07 

66 Extension asst Gailhac - ROCHEPAULE 2315 45 000 € 
13 380,00 € Ag Eau 

13 380,00 € Cg07 

67 Etude réhabilitation STEP - ST ANDRE 2315 15 000 € 
4 500,00 € Ag Eau 

3 750,00 € Cg07 

  acquisition terrains 2111     
 

TOTAL 1 772 583,31 € 1 036 377,75 € 
 

 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, adopte le budget primitif 2016 du Budget Assainissement. 
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 BUDGET EAU 
 

o FONCTIONNEMENT : 
 

 
 
Comme indiqué précédemment, ce budget est fortement impacté par la prise de la compétence Eau sur tout le 
territoire au 1er janvier 2016. 
 
 

o INVESTISSEMENT : 
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M. Villemagne détaille les programmes inscrits en restes à réaliser et nouveaux crédits pour 2016 : 
 

N° Prog Nom Programme Compte DEPENSES RECETTES 

 

85 

CAPTAGES  PROCEDURES 

Girond - Mariac 

2315 

12 000 € 
1 300 € CG07 

7 250 € AG. EAU 

Captages - Arcens 10 000 € 
4 500 € CG07 

21 750 € AG. EAU 

Espeyte - Devesset 12 000 € 
1 500 € CG07 

5 000 € AG. EAU 

la Mole - Intres 10 000 € 
1 500 € CG07 

5 000 € AG. EAU 

5 capt - Issamoulenc 60 000 € 
7 500 € CG07 

30 000 € AG. EAU 

Vahylles - St Clément 10 000 € 
1 500 € CG07 

5 000 € AG. EAU 

Sauvants - St Agrève 12 000 € 
1 300 € CG07 

5 000 € AG. EAU 

6 capt - PC 60 000 € 
12 000 € CG07 

30 000 € AG. EAU 

85 

CAPTAGES TRAVAUX 

Girond - Mariac 

2315 

55 000 € 
30 000 € CG07 

66 000 € AG. EAU 

Accons / St Christol  125 000 € 
42 022 € CG07 

44 648 € AG. EAU 

tvaux captages Arcens 29 414 €     

Puits de l'Eysse - Arcens 37 000 € 
9 000 € CG07 

18 500 € AG.EAU 

Cevelas - Issamoulenc 93 000 € 
18 000 € CG07 

46 500 € AG.EAU 

Sauvants - St Agrève 40 000 € 
9 000 € CG07 

15 000 € AG.EAU 

Rimande,Tabuant,Hubac St Julien Boutières 135 000 € 
67 500 € AG.EAU 

42 000 € CG07 

Malrhincet - St Martin 80 000 € 
18 000 € CG07 

40 000 € AG.EAU 

Font Lachenal - St Martin 52 000 € 
18 000 € CG07 

26 000 € AG.EAU 

87 PROGRAMMES DIVERS 2315 106 592,48 € 

2 735 € Etat 

25 000 € FDC 

  CG07 

92 INTERCONNEXION BOIS SOUBEYRAND 2315 50 000 € 

22 750 € DETR15 

11 839 € CG07 

40 950 € AG. EAU 

95 
RENOUVELLEMENT MARIAC 
(RD et Chadenac) 

2315 400 000 € 
100 000 € AG. EAU 

60 000 € CG07 

96 AEP VALAMAS 2315 44 000 € 
    

15 000 € CG07 

97 INTERCO LE RIVET - ACCONS 2315 60 000 € 
  AG. EAU 

15 000 € CG07 
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98 reprise bâche  - ST AGREVE 2315 100 000 € 
35 000 € AG. EAU 

15 000 € CG07 

99 Amngt Terrain Equiblues - ST AGREVE 2315 25 000 € 
  AG. EAU 

  CG07 

100 

ETUDE SCHEMAS DIRECTEURS 76 130 € AG. EAU 

Chanéac 

2031 

40 000 € 12 000 € CG07 

Borée -pose vannes 20 000 € 7 432 € CG07 

St Clément 30 000 € 7 500 € CG07 

St Martial 32 000 € 9 525 € CG07 

St Martin 40 000 € 12 000 € CG07 

101 Interco Hameau Serre - CHANEAC 2315 87 000 € 
26 100 € AG. EAU 

34 800 € CG07 

102 sécurisation Hameaux Echamps/Chauvy - BOREE 2315 88 000 € 

26 400 € AG. EAU 

30 800 € DETR16 

4 400 € CG07 

103 Ext Hameau Malleval - ST JEAN ROURE 2315 150 000 € 
0 € AG. EAU 

42 000 € CG07 

104 Ext Bellevue Petignon - ST JEURE 2315 115 000 € 
0 € AG. EAU 

46 000 € CG07 

105 reprise réservoir ppal bourg - ST PIERREVILLE 2315 20 000 € 
6 000 € AG. EAU 

7 500 € CG07 

-- TERRAINS 2111       

TOTAL 2 240 006,48 € 1 342 131,00 € 

  
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, adopte le budget primitif 2016 du Budget Eau. 
 

 BUDGET ZA DES PRES DE L’EYRIEUX 
 

 
 
Michel Villemagne fait remarquer que ce budget présente un gros déficit en investissement, nécessitant de prévoir 
un emprunt d’équilibre de 1 153 059,39 €. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, adopte le budget primitif 2016 du Budget ZA des Prés de l’Eyrieux. 
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 BUDGET ZA D’ARIC 
 

 
 
Comme le budget précédent, celui-ci nécessite le recours à un emprunt d’équilibre de 1 737 189,79 €, du fait du 
déficit de la section d’investissement. 
 
Mme Josette Clauzier souhaite faire remarquer qu’elle trouve inquiétante la situation des budgets des deux zones 
d’activité des Prés de l’Eyrieux et d’Aric. 
Le Dr Jacques Chabal rappelle que des contacts sont en cours concernant la vente de lots mais il faut être patient. Le 
contexte économique est difficile mais il est primordial pour un territoire de bénéficier de réserves foncières. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, adopte le budget primitif 2016 du Budget ZA d’Aric. 
 

 BUDGET ACTIVITES ECONOMIQUES 
 

 
 
M. Villemagne fait état de l’excédent d’investissement reporté de 89 706,39 €. 
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Par contre, le budget général doit financer une partie du fonctionnement de ce budget, il convient donc de trouver 
une solution pour pouvoir remonter l’excédent d’investissement en section de fonctionnement. Ce travail est en 
cours. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, adopte le budget primitif 2016 du Budget Activités économiques. 
 

 BUDGET ZA DE RASCLES 
 

 
 
M. Villemagne indique que ce budget est un peu différent des deux précédents car les travaux sont toujours en cours 
sur la zone d’activités. 
 
Patrick Marcaillou souhaite connaître l’état d’avancement des actions restantes pour donner vie à la zone. 
M. le Président lui indique que les contacts sont toujours en cours avec l’entreprise MECELEC. Le prix de vente des 
terrains sera fixé lors de la prochaine commission Economie. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, adopte le budget primitif 2016 du Budget ZA de Rascles. 
 
Marcel Cotta souhaite avoir confirmation qu’il va être nécessaire de recourir à l’emprunt pour l’année 2016. 
Michel Villemagne confirme qu’il faudra emprunter environ 400 000 € pour le budget général et 200 000 € pour le 
budget de Rascles. Une rencontre avec les banques est prévue pour consolider la situation quotidienne de ce budget 
2016, qui, maintenant le travail effectué, permet désormais de prendre contact avec d’éventuels prêteurs. 
 
M. le Président remercie Michel Villemagne pour la présentation du  budget général et des 7 budgets annexes. 
Il lui laisse la parole afin de présenter le sujet suivant. 
 

B. Adoption des taux de fiscalité pour 2016 
 

 FISCALITE 
 
M. Villemagne rappelle les taux adoptés en 2015 : 

- Taxe d'habitation : 9,92 % 

- Taxe foncière bâtie : 1,53 % 

- Taxe foncière non bâtie : 8,41 % 

- Cotisation Foncière des Entreprises : 25,14 % 
 
Il est proposé le maintien des taux pour 2016. 
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Il propose de faire un focus sur les produits de fiscalité : 
 

 
 
M. Villemagne tient à faire remarquer que les produits de fiscalité, à taux constants, sont en augmentation pour la 
partie fiscalité professionnelle : 

- + 26 % sur la CVAE, avec notamment une augmentation importante venant des entreprises GL/Altesse et 
Dalkia, comme l’a indiqué M. le Président en introduction 

- + 6 % sur la CFE 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, décide de voter les taux de fiscalité ci-dessus, à l’identique de ceux 
votés en 2015. 
 

 TEOM 
 
Michel Villemagne rappelle que la compétence ordures ménagères a été prise par Val’Eyrieux sur la totalité du 
territoire par arrêté préfectoral du 16 mars 2015. Il ajoute que la compétence a été subdéléguée à des syndicats pour 
ces deux zones. 
 
Il existe 2 zones de perception de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, définies comme suit : 

- Zone n° 1 composée des communes suivantes : Devesset, Mars, Rochepaule, Saint Agrève, Saint André en 
Vivarais, Saint Clément, Saint Jeure d’Andaure. 

- Zone n° 2 composée des communes suivantes : Arcens, Borée, Chanéac,  Intres, Lachapelle sous Chanéac, 
La Rochette, Saint Jean Roure, Saint Julien Boutières, Saint Martial, Saint Martin de Valamas, Albon 
d’Ardèche, Issamoulenc, Saint Pierreville. 

 
Les taux 2015 étaient les suivants : 

- Zone 1 : 12 % 

- Zone 2 : 14,77 % 
 
Au vu de la hausse des participations prévue par le SICTOM Entre Monts et Vallées et de la baisse annoncée par  le 
SICTOMSED, les taux ci-dessous sont proposés pour 2016 :  

- Zone 1 : 13,78 %  

- Zone 2 : 14,45 %  
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M. Frédéric Picard rappelle le contexte difficile du SICTOM Entre Monts et Vallées : 
Le Préfet a décidé la fermeture du site d’enfouissement du SICTOM de Tence. Cependant le coût d’exploitation 
reste à la charge de la structure pendant 30 ans. A cela s’ajoutent des frais de transport des ordures ménagères vers 
d’autres sites. 
Au vu de tous ces éléments, la hausse risque donc de se poursuivre dans les années à venir, conduisant à une 
convergence des taux des deux SICTOM de notre secteur avec, cependant, une qualité de service moindre pour le 
SICTOM Entre Monts et Vallées. 
 
Brigitte Morel se demande comment le taux de participation du SICTOMSED peut être en baisse. 
M. le Président demande à Pierre Cros, Président du syndicat, de lui répondre. 
Pierre Cros indique qu’une première baisse du taux avait eu lieu en 2012, puis celui-ci est resté stable durant 3 ans. 
La nouvelle baisse est aujourd’hui rendue possible par la recherche faite d’économies d’échelle. 
 
Frédéric Picard rappelle que le mode de collecte est différent entre les deux syndicats et la collecte individuelle a du 
mal à se mettre en place sur le secteur du Haut Vivarais. 
Pierre Cros ajoute qu’en effet le système de la redevance incitative a été abandonné quasiment partout. 
Aujourd’hui, le SICTOMSED étudie un projet de bacs semi enterrés. Cela pourrait diminuer de 20 % le coût de la 
collecte des ordures ménagères. 
 
Jean-Marie Foutry souhaiterait que la voix de la Communauté de communes soit plus entendue lors des réunions du 
SICTOM Entre Monts et Vallées car la compétence a été confiée à Val’Eyrieux. Aujourd’hui, la représentation n’est 
faite que par des élus communaux. 
Frédéric Picard lui indique que c’est le cas dans tous les syndicats, suite au choix qui avait été fait à la création de la 
Communauté de communes de faire siéger des élus communaux et non communautaires. 
Le Dr Jacques Chabal ajoute qu’il est important de mobiliser les élus communaux pour leur faire comprendre la 
situation afin que des solutions puissent ensuite être trouvées. 
 
Maurice Weiss émet l’idée de solliciter le Préfet en lui demandant d’intervenir concernant cette situation 
compliquée, défendant l’unité de Val’Eyrieux. 
Pierre Cros ajoute qu’au vu des investissements prévus sur le SICTOM de Tence, c’est une décision qui doit être 
étudiée rapidement car la facture va très vite s’alourdir pour les communes. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, décide de voter les taux de taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères ci-dessus pour ces deux zones. 
 
 

2. VOIE CFD 
 
M. le Président laisse la parole à M. Raymond Fayard, Vice-président en charge de la Voie CFD. 
 

A. Convention avec le Département de l’Ardèche pour les ouvrages 
 
M. Fayard indique au Conseil que le Département de l’Ardèche et les communes de St Martin de Valamas, St Julien 
Boutières, Intres et St Agrève se sont accordés pour procéder à la cession amiable des parcelles situées sur le 
territoire de chacune d’entre elles, du domaine public départemental vers leur domaine public communal respectif, 
ces parcelles correspondant de fait aux terrains d’emprise de l’ex CFD en vue de la réalisation de la Dolce Via entre 
Le Cheylard et St Agrève. 
 
Ces cessions amiables s’accompagnent d’une participation financière pour remise en état des ouvrages, pour un 
montant forfaitaire de 600 000 €, pour l’ensemble du linéaire cédé. 
Comme il l’a été prévu, cette participation financière sera versée directement à la Communauté de communes 
Val’Eyrieux, qui prendra en charge les travaux de remise en état des ouvrages à l’occasion des travaux 
d’aménagement de la voie douce. 
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Ce versement induit la signature d’une convention entre le Département de l’Ardèche et la Communauté de 
communes Val’Eyrieux. Ce versement pourra intervenir dès la signature des procès-verbaux de remise de voie avec 
les quatre communes concernées et sera échelonné en 2016 et 2017. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, autorise M. le Président à signer la convention avec le Département 
de l’Ardèche. 
 
 

3. CULTURE 
  
M. le Président laisse la parole à M. Jean-Marie FOUTRY, Vice-président en charge de la compétence. 
 

A. Mise à jour des tarifs de Planète Mars 
 
Considérant la nécessité de modifier certains tarifs de la régie de Planète Mars, M. Foutry indique que les tarifs ci-
dessous sont proposés : 
 

VISITES COMMENTEE DE L’OBSERVATOIRE (EN JOURNEE)  

PLEIN 5,00 € 

REDUIT (enfant de 6 à 17 ans, demandeur d'emploi…) 3,00 € 

FAMILLE : 2 adultes et 1 (ou 2) enfant(s) 
plus 1 € par enfant supplémentaire   

12,00 € 

Groupe (base 10 pers.) 4,00 € 

SOIREE OBSERVATION PRIVEE  

Groupes de 2 à 12 personnes 160,00 € 

ANIMATION  

Activité en journée 5,00 € 

Mini stage 25,00 € 

TARIFS INTERVENTIONS HORS LES MURS PAR UN  ANIMATEUR 

journée 330,00 € 

1/2 journée 210,00 € 

soirée observation aux télescopes  160,00 € 

soirée Planétarium  160,00 € 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, adopte les tarifs tels que mentionnés ci-dessus. 
 
 

B. Mise à jour des tarifs de L’Arche des Métiers 
 
Considérant la nécessité de modifier certains tarifs de la régie de L’Arche des Métiers, M. Foutry indique que les 
tarifs ci-dessous sont proposés : 
 

VISITES    

PLEIN 6,00 € 

REDUIT (enfant de 6 à 17 ans, demandeur d'emploi…) 3,00 € 

FAMILLE : 2 adultes et 1 (ou 2) enfant(s) 
plus 1 € par enfant supplémentaire   

13,00 € 

Groupe Adultes (base 10 pers.) 5,00 € 
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ANIMATIONS SUR RESERVATION / GROUPES   

Adultes (base 10 pers.) 5,00 € 

Soirée observation  (adulte) 8,00 € 

Soirée observation réduit (enfant de 6 à 17 ans, demandeur 
d'emploi…) 

5,00 € 

ANIMATION (individuel sur réservation, adulte ou enfant) 5,00 € par personne 

Enfants (MJC, CLSH, Scolaires...) 
1 animation 
2 animations  

 
 4,00 € 
 6,00 € 

TARIFS INTERVENTIONS HORS LES MURS PAR UN  ANIMATEUR 

journée 330,00 € 

1/2 journée 210,00 € 

TARIFS LOCATION EXPOSITIONS    

 LOCATION EXPOSITIONS en Ardèche 
mise à disposition gratuite hors frais de 

transport, montage, démontage et formation 

Location Expositions hors Ardèche /Expositions interactives  hors 
frais de transport, montage, démontage et formation 

500 € la première semaine 
300 € par semaine supplémentaire 

1200 € au mois 

Expositions panneaux  100 € par semaine 

TARIFS LES PETITS DEBROUILLARDS 

La séance 10,00 € 

Le trimestre 20,00 € 

L’année 60,00 € 

FORMATIONS INTERNET, BUREAUTIQUE 

Session de 4 x 2 heures tout public 
Session de 4 x 2 heures +60 ans du Cheylard 

45 € 
20 € 

LIBRE SERVICE INTERNET, BUREAUTIQUE 

Sans abonnement (toute ½ heure commencée est due) 
Adulte ½ heure 
Adulte 1 heure 
-18 ans et tarif réduit (rmiste, demandeurs d’emploi, étudiant…) 
½ heure 
-18 ans et tarif réduit (rmiste, demandeurs d’emploi, étudiant…) 
1 heure 
 
Abonnement 10 heures (tout ¼ heure commencé est dû) 
Adulte 
-18 ans et tarif réduit (rmiste, demandeurs d’emploi, étudiant…) 
 
Impressions 
Noir et blanc 
Couleur 

 
1 € 
2 € 

0,50 € 
 

1 € 
 
 
 

15 € 
6 € 

 
 

0,25 € 
0,50 € 

CENTRE MULTIMEDIA 
 

Mise à disposition du centre multimédia 
50 € la ½ journée 

80 € la journée 

 
Il rappelle qu’il existe un « Pass 2 sites » (La maison du bijou et L’Arche des Métiers) avec une majoration de 1 € par 
rapport au tarif de base. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, adopte les tarifs tels que mentionnés ci-dessus. 
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4. TOURISME 
 
M. le Président laisse la parole à Mme Catherine Faure, Vice-présidente au Tourisme. 

 
A. Validation de la convention d’objectifs de l’Office de Tourisme Intercommunal Val’Eyrieux 

 
Mme Catherine Faure indique qu’une convention d’objectifs doit être signée entre la Communauté de communes 
Val’Eyrieux et le nouvel Office de Tourisme Intercommunal Val’Eyrieux. 
Cette convention, signée pour une durée d’un an, reprend les objectifs touristiques du territoire et mentionne le 
soutien financier apporté par Val’Eyrieux à l’Association. 
 
Elle indique que la subvention 2016 correspond à l’agrégat des sommes versées auparavant à chacun des 4 Offices 
de tourisme, soit 255 000 €. Elle précise que cette subvention sert principalement à payer les charges de personnel 
de la structure. Il faut également y ajouter la mise à disposition de Marine Herrada et Cécile Gire, salariées de 
Val’Eyrieux, ainsi que 10 % du temps de Christian Féroussier. 
Elle ajoute que, si le montant encaissé de la taxe de séjour 2016 est supérieur à 20 000 €, l’excédent pourra être 
reversé à l’Office de Tourisme. Ceci a pour but d’inciter l’OTI à travailler en lien avec les hébergeurs afin de monter 
des produits touristiques complets. 
 
Maurice Weiss souhaite avoir une idée du montant de la taxe de séjour perçu ces dernières années. 
Mme Faure lui indique que le montant perçu s’élevait à environ 20 000 € en 2014. 
Pour 2015, elle s’est elle-même chargée de relancer les hébergeurs, ceci ayant permis de récolter environ 32 000 €. 
Elle ajoute qu’un courrier de relance va encore être envoyé début mai aux derniers hébergeurs ne s’étant pas 
affranchis de la taxe. 
 
Mme Reille-Sinz demande qui vérifie l’application de la taxe de séjour chez les hébergeurs. 
Mme Faure lui répond qu’il n’y a pas eu de vérifications effectuées pour l’instant. La tarification au réel est basée sur 
l’honnêteté des hébergeurs et a été instaurée afin de récompenser les bons payeurs. Cependant, il est vrai qu’il 
faudra envisager un passage au forfait si le nombre de mauvais payeurs reste élevé. Elle ajoute qu’il a été décidé de 
conserver le fonctionnement au réel pour 2016, avec des contrôles chez les hébergeurs dans l’été. 
 
M. le Président tient à faire remarquer que peu d’OTI en Ardèche, et même en France, peuvent se vanter d’avoir une 
subvention d’un tel montant.  
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, autorise M. le Président à signer la convention d’objectifs avec 
l’Office de Tourisme Intercommunal Val’Eyrieux. 
 
 

5. DEVELOPPEMENT DURABLE ET AMENAGEMENT DE L’ESPACE 
 
M. le Président laisse la parole à M. Frédéric Picard, Vice-président en charge de la compétence. 
 

A. Engagement dans le dispositif Territoire à Energie Positive pour la Croissance Verte 
 
M. Picard rappelle que la Communauté de communes Val’Eyrieux, grâce à son engagement dans une démarche de 
transition énergétique, a été lauréate le 9 novembre 2015 de l’appel à projet « territoires à énergie positive pour la 
croissance verte » (TEPCV), lancé par le Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie afin de 
donner une impulsion forte pour encourager les actions concrètes qui peuvent contribuer à atténuer les effets du 
changement climatique, encourager la réduction des besoins d’énergie et le développement des énergies 
renouvelables locales et faciliter l’implantation de filières vertes pour créer 100 000 emplois sur trois ans. 
 



23 

 

En conséquence, une aide financière de 500 000 € va être octroyée à la Communauté de communes pour la 
réalisation d’actions s’inscrivant dans les domaines d’intervention de la loi de transition énergétique et permettant 
l’atteinte des objectifs nationaux. 
 
Les actions proposées sont financées à hauteur de 80 % par le fonds de transition énergétique, dans la limite de 
500 000 € et les dépenses devront être effectuées avant le 31 décembre 2017. 
Le montant global de l’opération et la part d’autofinancement intercommunale pourra être diminuée dans le cas où 
l’un des projets sera porté en direct par une commune. 
 
Il précise que les fiches actions propres à Val’Eyrieux seront votées au prochain Conseil communautaire. 
 
[Arrivée de Thierry Girot à 20h45] 
 
Compte tenu des enjeux du territoire, le plan d’action prévisionnel est le suivant : 

- Rénovation énergétique des logements privés dans le cadre de la plateforme de rénovation (100 000 € ht) 
- Soutien à la performance énergétique des entreprises (170 000 € ht) 
- Développement du solaire et de l'hydroélectricité en autoconsommation (80 000 € ht - Projet porté par le 

CCAS de St Pierreville par convention directe avec l’Etat) 
- Aménagements complémentaires Dolce Via (40 000 € ht) 
- Modernisation de l'éclairage public communal (90 000 € ht) 
- Amélioration énergétique des équipements intercommunaux (110 000 € ht) 
- Sensibilisation des publics à la transition et à l'innovation énergétique (35 000 € ht) 

 

Coût (€ HT) Fond transition énergétique (€ HT) Autofinancement (€ HT) 

625 000 € 500 000 € 80% 125 000 € 20% 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, approuve les orientations proposées ; valide la part 
d’autofinancement intercommunal et l’inscription au budget des sommes correspondantes ; autorise M. le 
Président ou un Vice-président à signer la convention « Territoire à Energie positive pour la croissance Verte » 
avec l’Etat et tout document afférent ; désigne M. Frédéric Picard, Vice-président à l’aménagement du 
territoire et au développement durable, comme élu référent pour cette opération. 
 

B. Adhésion à la « Plateforme de rénovation énergétique des logements privés » en Centre 
Ardèche 

 
Frédéric Picard informe le Conseil que le Syndicat Mixte Centre Ardèche (SyMCA), le Syndicat Mixte Ardèche Verte, 
le Syndicat Mixte Ardèche Méridionale et le Syndicat Mixte du Parc Naturel Régional des Monts d’Ardèche, co-
maîtres d’ouvrages, ont candidaté en décembre 2014 à l’Appel à Manifestation d’Intérêt « Plateforme de rénovation 
énergétique des logements privés », à l’échelle de 15 intercommunalités, 171 829 habitants. Cette candidature a été 
validée le 20 octobre 2015 par l’ADEME et la Région Rhône-Alpes. 
 
La plateforme de rénovation énergétique des logements privés a pour mission : l’accompagnement des ménages, la 
formation des artisans et leur groupement, la pérennisation de la plateforme, la communication sur le dispositif. 
Ainsi, chaque EPCI volontaire du Centre Ardèche missionne le Syndicat Mixte pour la mise en œuvre et l’animation 
de la plateforme. 
 
Les intercommunalités du Centre Ardèche, dont la Communauté de communes Val’Eyrieux, ont été invitées à 
contribuer à l’élaboration de ce projet et aux modalités de sa mise en œuvre.  
 
Par délibération du 23 février 2016, le SyMCA a validé le mode de portage administratif par convention de mandat 
de la « Plateforme de rénovation énergétique des logements privés » en Centre Ardèche entre le SyMCA et les EPCI 
volontaires. 
Cette convention, conclue pour une durée de 3 ans, formalise la relation entre le Syndicat Mixte Centre Ardèche et 
les intercommunalités volontaires participant au projet. 
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M. Picard précise au Conseil qu’il convient aujourd’hui d’acter le principe d’adhésion à la Plateforme de rénovation 
énergétique des logements privés en Centre Ardèche mais qu’il faudra ensuite attendre le positionnement du 
SyMCA avant que cela soit effectif. En effet, au vu des dernières décisions prises par la Région concernant le devenir 
des CDDRA, l’embauche de l’agent chargé d’animer cette plateforme a dû être retardée. 
 
M. Picard présente les modalités d’adhésion : 
 
Engagement des parties :  

- Engagement du Syndicat Mixte Centre Ardèche : assure la coordination du projet à l’échelle du Centre 
Ardèche, participe au pilotage et à la coordination  à l’échelle départementale, sélectionne et assure le suivi 
d’un prestataire / de l’embauche d’un agent chargé d’assurer l’accompagnement des propriétaires pour la 
réalisation de rénovations énergétiques performantes, sélectionne et assure le suivi d’un prestataire / de 
l’embauche d’un agent chargé de la structuration et qualification de groupements d’artisans sur le territoire, 
signe des conventions avec les partenaires associés, participe et cofinance les dépenses mutualisées au 
niveau départemental : communication, prestations d’études liées à l’évaluation et la pérennisation du 
dispositif, mobilise les subventions et participations. 

- Engagement de la Communauté de communes Val’Eyrieux : désigne un élu et un technicien référents aux 
instances de gouvernance, participe à la gouvernance et au suivi technique, participe au financement de la 
plateforme, relaie la communication du dispositif au sein de leurs instances, auprès des artisans et de la 
population. 

 
Modalités financières : 
Pour le Centre Ardèche, le budget pour 3 ans s’élève à 181 797 €. 
Les co-financements publics proviennent de l’ADEME-Région AMI Plateforme, de LEADER Ardèche et du 
Département de l’Ardèche.  
Sur la base de 3 intercommunalités volontaires du Centre Ardèche à ce jour - Communauté de communes 
Val’Eyrieux, Communauté de communes du Pays de Vernoux et Communauté d’agglomération Privas Centre 
Ardèche - l’autofinancement des intercommunalités est de 54 778 € répartis au prorata de leur population. 
La participation des intercommunalités est convenue à hauteur de 0,321 € maximum par habitant et par périodes de 
12 mois. 
 
Pour la Communauté de communes Val’Eyrieux, sur la base de 13 827 habitants, sa participation pour 3 ans serait de 
13 324 € maximum, soit 4 442 € pour 12 mois. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, autorise M. le Président à signer la convention, ainsi que toutes les 
pièces nécessaires à la réalisation de ce projet ; accepte les modalités financières d’adhésion à la Plateforme 
pour une durée de 36 mois à compter de la date de démarrage ; constate que le financement sera assuré, les 
crédits nécessaires seront portés au budget.  
 

C. Avis sur le périmètre Natura 2000 
 
M. Picard présente au Conseil le projet d’extension de périmètre du site Natura 2000 « Vallée de l’Eyrieux et ses 
affluents » soumis à consultation des communes et EPCI concernés, suite à la proposition du comité de pilotage. 
Cette modification de périmètre intervient au titre de la directive Habitats du Site d’importance communautaire 
(SIC). 
 
Le document d’objectifs a été validé lors du comité de pilotage local du 22 septembre 2015 sur la base d’une surface 
de 20 273 ha, au lieu des 1 073 ha. L’extension proposée correspond donc à 19 200 ha. 
M. Picard explique qu’aujourd’hui la zone Natura 2000 se limite aux berges des rivières. Le projet soumis au vote 
prévoit une extension à tout le versant de la montagne. Il précise que cela va causer de nouvelles restrictions pour 
les projets à venir sur notre territoire, qui devront le plus souvent être soumis à études avant lancement. 
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Raymond Fayard trouve ce projet déraisonné, induisant des restrictions beaucoup trop importantes. La mise en 
place de cette extension conduirait à une « mise sous cloche » du territoire et aurait un impact sur les documents 
d’urbanisme des communes concernées. 
Il ajoute qu’aujourd’hui déjà, pour organiser une balade dans le cadre du Printemps de la randonnée, il faut faire un 
dossier d’incidence. Toutes ces mesures vont finir par décourager les bénévoles. 
 
Sabine Loulier signale que la Commune de St Pierreville est déjà suffisamment impactée par les restrictions de 
l’actuelle zone Natura 2000, du fait de sa proximité avec La Glueyre. En effet, les agriculteurs ne peuvent pas 
débroussailler les champs envahis par les fougères pour y installer leurs plantations.  
 
Le Conseil communautaire, à 40 voix pour et 6 abstentions, donne un avis négatif à la proposition d'extension 
du Site Natura 2000 « Vallée de l’Eyrieux et ses affluents », suivant le dossier de consultation reçu en date du 7 
mars 2016. 
 
 

6. ADMINISTRATION GENERALE 
 

A. Validation du règlement intérieur de Val’Eyrieux 
 
M. le Président laisse la parole à Mme Monique Pinet, Vice-présidente en charge de l’administration générale et la 
communication. 
 
Mme Pinet informe les membres du Conseil qu’un règlement intérieur du personnel a été établi pour encadrer les 
règles de vie et de fonctionnement de l’établissement. 
 
Ce règlement est destiné à tous les agents de la Communauté de communes, titulaires et contractuels, pour les 
informer au mieux sur leurs droits, notamment en matière de congés, de formation, de prestations sociales, mais 
aussi sur leurs obligations, leurs responsabilités et sur les consignes de sécurité à respecter. 
 
Suite à l’avis du Comité technique du 31 mars 2016 et l’avis du comité exécutif du 4 avril 2016, Mme Pinet propose 
aux membres du Conseil d’approuver ce règlement intérieur, en précisant que ce document est susceptible d’être 
modifié au cours du temps, en fonction des évolutions réglementaires. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, approuve le règlement intérieur du personnel de la Communauté de 
communes Val’Eyrieux. 
 

B. Validation du tableau du personnel 
 
Mme Pinet explique qu’il convient d’approuver le tableau du personnel 2016 qui se présente de la manière suivante : 

- Agents titulaires : 67 postes autorisés pour 46 pourvus au 1er janvier 2016 
- Agents contractuels : 61 postes autorisés pour 40 pourvus au 1er janvier 2016 

 
Ceci couvre l’ensemble des filières représentées dans la Communauté de communes (administrative, technique, 
sociale, animation, culturelle). 
Elle précise que la différence entre les postes autorisés et pourvus permet une certaine souplesse lors des 
changements de situations des agents. 
 
Maurice Weiss tient à souligner que peu de collectivités ont autant de marges avec les postes ouverts. 
 
Monique Pinet indique que le Comité technique a fait remonter que, du fait que les salariés sont éparpillés sur le 
territoire, les services ne sont pas toujours informés de la politique menée sur Val’Eyrieux. Aussi, elle demande aux 
directeurs de pôles d’aller vers leurs services, notamment après le vote de ce budget 2016. 
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Le Conseil communautaire, à l’unanimité, modifie le tableau du personnel de la Communauté de communes 
Val’Eyrieux tel qu’il a été présenté. 
 

C. Désignation de délégués au Syndicat Mixte Centre Ardèche 
 
Monsieur le Président expose que, suite à l’élection du nouveau conseil municipal de St Christol, il faut procéder à 
une nouvelle désignation des délégués de la Communauté de communes Val’Eyrieux au Syndicat Mixte Centre 
Ardèche pour cette commune. 
 
Il informe le conseil que la Commune de St Christol a proposé de nouveaux représentants : 

- M. Nicolas FREYDIER (titulaire) 
- M. Jacques CAPITAINE (suppléant). 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, désigne, pour la Commune de St Christol, les nouveaux délégués ci-
dessus de la Communauté de communes Val’Eyrieux au Syndicat Mixte Centre Ardèche. 
 

D. Désignation de délégués au Syndicat Mixte Eyrieux Clair 
 
Suite à l’élection du nouveau conseil municipal, la Commune de St Christol a également proposé de nouveaux 
représentants pour Val’Eyrieux au Syndicat Mixte Eyrieux Clair : 

- Mme Karine BROSSE (titulaire) 
- Mme Danielle COULOMB (suppléante). 

 
M. le Président ajoute qu’il convient également de désigner un nouveau représentant de la Commune du Cheylard 
au Syndicat Mixte Eyrieux Clair, en remplacement de M. Roger DIRE. La Commune a proposé Mme Pierrette 
CHANEAC comme déléguée titulaire. 
 
[Mme Pierrette CHANEAC ne prend pas part au vote] 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, désigne les nouveaux délégués ci-dessus de la Communauté de 
communes Val’Eyrieux au Syndicat Eyrieux Clair, pour les communes de St Christol et Le Cheylard. 
 

E. Désignation de délégués à la SEMLEER 
 
Monsieur le Président rappelle au conseil que, par délibération du 17 avril 2014, il a été désigné 6 membres du 
conseil communautaire au sein du conseil d’administration de la SEMLEER.  
 
M. le Président indique qu’il convient de désigner, en remplacement de M. Roger DIRE, un nouveau membre au sein 
de cette structure. Il propose de désigner M. Gérard CUMIN. 
 
[M. Gérard CUMIN ne prend pas part au vote] 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, annule et remplace par la présente la délibération du 8 juillet 2014 ; 
désigne les délégués de la Communauté de communes Val’Eyrieux à la SEMLEER :  
 

Délégués titulaires  Date et lieu de naissance Nationalité Adresse 

Jacques CHABAL 04/11/1951 à Le Cheylard Française Signerose - Le Cheylard 

Frédéric PICARD 05/04/1971 à Valence Française Quartier Monteil - Marcols les Eaux 

Gérard CUMIN 23/08/1961 à Tournon sur Rhône Française Aric - Le Cheylard 

André BLANCHIN 19/03/1951 à Verquières Française Sauverzac - St Julien Boutières 

Francis VIALATTE 04/09/1958 à Privas Française Tauzuc - St Pierreville 

Christian CHARRIER 06/04/1963 à Le Cheylard Française Aric - Le Cheylard  

 
 



27 

 

F. Désignation de délégués à la commission de délégation de service public 
 
M. le Président indique qu’il convient de désigner, en remplacement de M. Roger DIRE, un nouveau membre 
titulaire au sein de la commission de DSP. Il propose de désigner M. Gérard CUMIN. 
 
[M. Gérard CUMIN ne prend pas part au vote] 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, annule et remplace par la présente la délibération du 17 avril 2014 ; 
désigne les délégués de la Communauté de communes Val’Eyrieux à la commission de DSP :  
 

Délégués titulaires Délégués suppléants 

Raymond FAYARD Roger PERRIN 

Michel CHANTRE Thierry GIROT 

Michel VILLEMAGNE Patrick MARCAILLOU 

Gérard CUMIN Maurice DESSUS 

Josyane ALLARD-CHALANCON Laurent BOUIX 

 
 

7. QUESTIONS DIVERSES 
 

A. Attribution d’un fonds de concours à la commune de Borée 
 
Monsieur le Président rappelle au conseil le vote d’un fonds de concours pour la Commune de Borée en date du 28 
septembre 2015, dont le montant maximal s’élevait à 20 000 €. 
 
Vu les modifications de périmètre imposées par le Préfet dans le cadre du Schéma Départemental de Coopération 
Intercommunale, 
Vu la demande de la Commune de Borée de sortir de Val’Eyrieux, 
Vu le projet visé qui s’étalera sur plusieurs exercices, 
M. le Président demande aux délégués de se positionner sur le maintien du fonds de concours à la Commune de 
Borée. 
 
Maurice Weiss indique que la Commune de Borée a également sollicité le Département de l’Ardèche concernant les 
travaux prévus au Genestou. Des réunions de travail ont eu lieu et le Département a accordé une subvention 
provisoire, à condition que les travaux soient réalisés. M. Weiss confie leur avoir conseillé de prendre contact avec 
leur future Communauté de communes afin de bénéficier d’un éventuel soutien financier. 
 
Maurice Weiss ajoute que la prochaine Commission Départementale de Coopération Intercommunale aura lieu le 25 
avril. Visiblement le sort des trois communes de Val’Eyrieux est scellé. Seuls deux arrêtés de périmètre pourraient 
différer du schéma, à savoir celui concernant la Communauté de communes du Vinobre et celui concernant la 
commune de Lafarre. 
 
Le Conseil communautaire, à 38 voix pour, 1 voix contre et 7 abstentions, décide d’annuler la décision prise le 
28 septembre 2015 de consentir un fonds de concours à la Commune de Borée. 
 
 

8. COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT 
 

 Analyse des Besoins Sociaux 
M. le Président rappelle que le rendu de la première Analyse des Besoins Sociaux (A.B.S), qui vient d’être conduite 
par le C.I.A.S Val’Eyrieux, aura lieu le Jeudi 28 Avril 2016, de 9 h à 16 h, à la salle de La Chapelle au Cheylard. 
Il remercie tous les élus intéressés de bien vouloir s’inscrire auprès du CIAS. 
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 Convention avec L’Ecole de l’ADN 
M. le Président informe le Conseil qu’une convention a été signée fin mars entre L’Arche des Métiers et L’Ecole de 
l’ADN. 
C’est une bonne chose pour L’Arche des Métiers et pour la Caverne du Pont d’Arc, qui va également devenir 
partenaire. 
 

 Visite de Bruno Maquart, Président d’Universcience 
M. le Président indique que, ce jeudi 14 avril, M. Bruno Maquart était présent sur Val’Eyrieux pour visiter les 
équipements du territoire. Il a ainsi pu découvrir L’Arche des Métiers, la Maison du bijou, l’Observatoire Planète 
Mars et enfin l’Ecole du Vent. Il continuera par la visite de la Caverne et du Pont du Gard. 
Cette rencontre va permettre à Val’Eyrieux de nouer un nouveau partenariat fort et ainsi bénéficier notamment de 
nouvelles expositions. 
 
 
Les dossiers à l’ordre du jour étant épuisés, M. le Président clôt la séance. 
 

Fin de la séance à 21h45 
 

Dr Jacques CHABAL 
Président de la Communauté de 
Communes Val’Eyrieux 
Maire du Cheylard  

 


